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Depuis 1881, le Journal des tribunaux suit, à un rythme depuis longtemps hebdomadaire, l’actualité du droit, de la jurisprudence et de la vie judiciaire au sens large. Sa vocation généraliste l’amène à aborder les matières les plus diverses, de façon approfondie. Mais un nombre forcément limité de pages est consacré aux articles de fond et aux « Vie du droit ».

 

Or, ce droit évolue et ne cesse de croître en technicité et complexité, et donc aussi en volume, hélas. C’est ainsi qu’ont été créés en 1992 les Dossiers du J.T., qui sont consacrés à des monographies et à des chroniques de jurisprudence impossibles à publier dans les colonnes du Journal en raison de leur longueur. Elles ont été choisies par le comité de rédaction du J.T. comme un complément naturel et nécessaire des articles de doctrine que nous publions chaque semaine.

Georges-Albert DAL,
rédacteur en chef du
« Journal des tribunaux »
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INTRODUCTION



A. UN INVENTAIRE « À LA PRÉVERT » ?

1. La sixième réforme de l’État ne se laisse pas aisément décrire. Elle concerne l’organisation ou les compétences d’institutions aussi diverses que le Sénat1, la Cour constitutionnelle2, le Conseil d’État3, la Cour des comptes4, les arrondissements électoraux5, les arrondissements judiciaires6, le comité de concertation7, les commissions communautaires bruxelloises8, les provinces9 ou, encore, les communes de Bruxelles10 et de sa périphérie11. Les transferts de compétences de l’État fédéral vers les communautés et les régions qui forment une des pièces de résistance du grand œuvre touchent aussi les domaines les plus variés. En 1970, on avait surtout créé les communautés en les investissant de l’autonomie culturelle. En 1980, les régions wallonne et flamande reçoivent principalement les compétences requises par la gestion de leur cadre de vie. En 1988, c’est pratiquement de tout l’enseignement que les communautés héritent, tandis que la Région de Bruxelles-Capitale sort des limbes. En 1993, le fédéralisme fait son entrée officielle dans le langage constitutionnel et les entités fédérées, dotées de parlements élus directement, montent en puissance, notamment dans le domaine des relations internationales. Et, en 2001, les régions reçoivent la maîtrise de la législation organique des provinces et des communes. Impossible de brosser à d’aussi grands traits – évidemment plus que schématiques – la sixième réforme de 2012-2014. De toute évidence, à part les secteurs déjà très divers – des implantations commerciales à la sécurité routière12 – qui avaient été identifiés dans ce que l’on a appelé « le premier paquet de réformes institutionnelles », largement acquis sous le gouvernement Verhofstadt III13, on a surtout voulu « faire du chiffre » pour démontrer l’effectivité du « basculement budgétaire » de l’État fédéral vers les collectivités fédérées. On a pioché ainsi dans les domaines les plus variés depuis les prestations familiales14 qui représentent un tiers des masses budgétaires transférées15 jusqu’aux maisons de justice16, en passant par la santé17, l’aide aux personnes âgées18, l’emploi19 et les pôles d’attraction interuniversitaires20. Dans le sens inverse, les responsabilités de l’État en cas de manquement aux obligations internationales des entités fédérées ont été renforcées21.

La sixième réforme redessine aussi l’espace francophone formé par la Communauté française, la Région wallonne et la Commission communautaire française (Cocof)22. Elle aborde par ailleurs le statut des mandataires et des partis politiques23, les dotations royales24, le droit électoral25 et les consultations populaires au niveau régional26. Elle introduit même un nouveau mode de légiférer : les décrets conjoints27. Enfin, et ce n’est pas le moins, elle revoit des règles essentielles sur le financement des collectivités fédérées28.

Faut-il ajouter, comme dans le poème de Prévert, « et un autre raton laveur » ? Comment mettre de l’ordre dans une liste aussi hétéroclite ? L’ambition de ce dossier n’est pas de fournir une description exhaustive de toutes ses facettes. Il a l’avantage d’avoir été conçu après la publication des premières analyses doctrinales29. Nous pourrons donc y renvoyer systématiquement pour les développements que nous avons choisi de ne pas livrer dans ce travail parce que cette sélection est le prix à payer pour apporter ici une analyse précise et rigoureuse, mais aussi la plus cohérente, synthétique et critique possible en près de deux cents pages.




B. UN PEU D’ORDRE : LE PLAN DU DOSSIER

2. C’est tout le dessein institutionnel de l’État belge qu’il faut revisiter si l’on veut faire un bilan raisonné de la sixième réforme de l’État. L’on gagne donc à dérouler un plan logique qui croise en partie celui de la Constitution elle-même. L’État belge est d’abord un État de droit. Aussi il est doté précisément d’une Constitution qui comprend une procédure de révision et, au moins implicitement, un mode d’emploi sur lesquels il faut revenir, tant il est vrai que ceux qui ont été suivis à l’occasion de la sixième réforme sont peu ordinaires et de nature à faire réfléchir à des améliorations structurelles (chap. 1).

Un État de droit exige un appareil juridictionnel sans faille. Les nouvelles compétences qui ont été accordées à la Cour constitutionnelle méritent un examen critique à cet égard (chap. 2)30.

L’État belge est une démocratie attachée depuis ses origines au régime représentatif. La sixième réforme s’est préoccupée d’apporter quelques améliorations au statut des mandataires et des partis politiques et à divers dispositifs de la démocratie représentative, notamment en matière électorale. Elle a voulu aussi démocratiser le fédéralisme coopératif en créant une nouvelle figure à côté des accords de coopération : les décrets conjoints. Elle a encore élargi le domaine de la démocratie participative en permettant non plus seulement aux provinces et aux communes, mais aussi aux régions, d’organiser des consultations populaires (chap. 3).

L’article 36 de la Constitution s’obstine encore à dire que « le pouvoir législatif fédéral s’exerce collectivement par le Roi, la Chambre des représentants et le Sénat ». Cette disposition était déjà une disposition en trompe-l’œil avant la dernière réforme. Elle est à présent purement et simplement mensongère, car le régime monocaméral est dorénavant de droit commun. Le Sénat n’a sans doute pas disparu, mais ses compétences ont été paradoxalement réduites à la portion congrue, alors que, par sa composition, il est enfin devenu ce qu’il devait être en toute logique fédérale, à savoir une assemblée essentiellement dédiée à la représentation des entités fédérées (chap. 4).

Les nouveaux transferts de compétences au profit des communautés ou des régions seront présentés en synthèse. Ils susciteront surtout deux questions essentielles qui justifieront des développements approfondis. Ont-ils répondu à l’attente si souvent exprimée au nord du pays31 de créer des blocs de compétences plus homogènes ? Et que devient aujourd’hui le principe classique de l’exclusivité des compétences (chap. 5) ?

« La Belgique est un État fédéral qui se compose des communautés et des régions ». Cet article qui ouvre encore le texte constitutionnel mérite aussi, et plus que jamais après la sixième réforme, un examen à frais nouveaux. C’est que la séparation institutionnelle entre les matières régionales et les matières communautaires, qui donne à notre fédéralisme tout à la fois sa principale originalité et les traits les plus saillants de sa complexité, est de plus en plus dépassée par le droit et par les faits. C’est en abordant de front cette question un peu difficile que l’on se mettra à la recherche des moyens de transcender la traditionnelle opposition entre les « communautaristes » et les « régionalistes » pour le plus grand bien d’un État qui ne pourra pas rester éternellement au milieu de ce gué de plus en plus inconfortable. C’est déjà une bonne part du statut de Bruxelles que l’on réexaminera à cette occasion, tant il est vrai que c’est la Région Bruxelles-Capitale, lieu de rencontre des deux principales communautés du pays, qui est à la source de son extrême complication institutionnelle (chap. 6).

Les autres composantes bruxelloises de la sixième réforme seront présentées ensuite. Ce sera le moment de revenir brièvement sur les pommes de discorde les plus homériques du « contentieux communautaire » de la décennie précédente, à commencer par celle qui a déclenché non moins de quatre procédures en conflits d’intérêts32 et coûté la vie du gouvernement Leterme II33 : la scission de la circonscription électorale de Bruxelles-Hal-Vilvorde (BHV) et la réforme de l’arrondissement judiciaire de Bruxelles ; mais aussi la nomination des bourgmestres des communes périphériques, l’enfermement de la Région bruxelloise dans le carcan des dix-neuf communes, les limites de l’autonomie constitutive bruxelloise et la complication de l’écheveau institutionnel bruxellois34 (chap. 7).

Au sein des régions, des collectivités politiques décentralisées pourvoient aux intérêts locaux : c’était jusqu’aujourd’hui les provinces et les communes. Que deviendront les provinces ? La Constitution révisée leur réserve un sort étrange qui permet aux régions wallonne et flamande d’en faire à peu près n’importe quoi (chap. 8).

Les relations internationales et les finances forment deux des derniers titres de la Constitution. Notre dossier aussi. Les relations internationales des communautés et des régions nous donneront l’occasion de revenir sur la réforme du Sénat, notamment pour souligner les lacunes que celle-ci a induites en ce qui concerne le contrôle démocratique des exécutifs dans ce domaine. La réforme du pouvoir de substitution de l’État fédéral en cas de manquement des entités fédérées sera également étudiée (chap. 9).

Étymologiquement, les finances viennent à la fin. Mais, faut-il le dire, les règles qui s’y appliquent ont des incidences majeures pour l’exercice des compétences tant de l’État que de ses composantes et pour les équilibres politiques internes à l’ensemble de la fédération. La réforme du financement des communautés et des régions et les nouvelles modalités du pouvoir fiscal de ces dernières seront examinées tour à tour. Si l’on se souvient que le sous-financement structurel propre à la Région de Bruxelles-Capitale était à l’origine d’une des rares demandes francophones qui ont permis la conclusion de l’accord politique à l’origine de la sixième réforme35, on admettra qu’il convient de lui accorder une attention plus particulière. On le fera d’autant plus qu’il n’est pas exclu que l’histoire se répète dans quelques années… (chap. 10).




C. LA PROCÉDURE D’ÉLABORATION DE LA SIXIÈME RÉFORME DE L’ÉTAT

3. Nul n’a pu l’oublier, toutes ces nouvelles règles que l’on aura ainsi ramassées en dix chapitres ont été âprement négociées à la suite d’une crise exceptionnellement longue : un an et demi, cinq cent quarante jours plus précisément, depuis les élections fédérales du 13 juin 2010 jusqu’à la nomination des membres du gouvernement Di Rupo le 5 décembre 201136. Comme les précédentes37, mais avec une acuité sans égale, cette crise a fait apparaître la fragilité de l’État belge. Un État fédéral ne vit pas par la seule force juridique de sa Constitution. Il ne peut pas se passer d’un minimum de volonté de vivre ensemble apte à transcender, au moins dans une certaine mesure, les clivages politiques, économiques, sociaux et culturels qui peuvent séparer les composantes qu’il fédère38. On le savait depuis les résolutions du Parlement flamand du 3 mars 199939 : il serait très difficile de former un gouvernement40, compte tenu de l’ampleur des transferts de compétences et des réformes financières réclamés par les principales forces politiques du nord du pays41, elles-mêmes poussées dans le dos par un parti ouvertement séparatiste42, de la tentation sudiste de n’y opposer qu’un front du refus43 et de l’évolution de plus en plus divergente des résultats électoraux de part et d’autre de la frontière linguistique44.

Tout a déjà été écrit pour souligner les mérites des partis politiques45 qui ont réussi, malgré ce contexte, à négocier et conclure l’accord politique du 11 octobre 201146, dit « papillon », du nom de la parure vestimentaire habituellement arborée par le formateur du gouvernement, Elio Di Rupo. Plus discrètement, ces mêmes partis ont aussi réussi à assurer la traduction juridique de cet accord, ce qui n’allait pas de soi dans la mesure où il ne s’agissait que d’un accord-cadre dont les « détails » restaient à écrire. Il faut bien reconnaître que cette performance n’a été réalisée qu’au prix d’une procédure caractérisée par un degré particulièrement élevé de technocratie et de particratie47. Ce travail de longue haleine – il a duré non moins de trois ans – a, en effet, été accompli sous la maîtrise exclusive d’un organe composé d’un représentant par parti coauteur de l’accord48. Présidé par le Premier ministre et les deux secrétaires d’État en charge des Réformes institutionnelles, ce « Comité de mise en œuvre des réformes institutionnelles », dénommé COMORI dans le jargon politique, a gardé en permanence la haute main sur toutes les propositions de révision de la Constitution, de lois spéciales et de lois ordinaires qui ont traduit l’accord politique en règles de droit49. Formellement, il s’est agi de propositions, et non de projets gouvernementaux, parce qu’il fallait associer à leur présentation aux Chambres les élus des partis Écolo et Groen qui étaient restés en dehors de la majorité gouvernementale. Mais les véritables auteurs de ces propositions sont les groupes techniques du COMORI50. Les députés et les sénateurs de la majorité dite « institutionnelle » ont été priés d’adopter ces propositions sans le moindre amendement qui n’aurait pas eu l’aval dudit comité. En réalité, les seuls amendements apportés aux propositions initiales proviennent de réponses aux avis de la section de législation du Conseil d’État, réponses soigneusement négociées par les juristes techniciens du COMORI51. Il y aurait sans doute quelque ingénuité à s’étonner de pareille procédure. Ses traits foncièrement particratiques et technocratiques sont apparus dans toutes les grandes réformes institutionnelles antérieures52 et la gravité sans précédent de la crise de 2010-2011 ne pouvait que renforcer cette tradition. Plus que jamais, les élites politiques se sont souciées de verrouiller la procédure parlementaire pour la mettre à l’abri de toute proposition d’amendement potentiellement explosif.




D. L’HYPOTHÈSE DU DOSSIER

4. Quoi qu’il en soit, cette sixième réforme de l’État a été systématiquement présentée par ses auteurs comme ayant produit un « déplacement du centre de gravité » de la fédération belge au profit des communautés et des régions53. Nous verrons ce qu’il en est. Elle a aussi suscité de nombreuses réflexions sur l’avenir de l’État belge. Il est vrai que tout a été envisagé au cours des longues crises, non seulement celle de 2010-2011, mais aussi celle de 200754. Tout, y compris la scission de l’État55. Loin de nous l’idée naïve qui consisterait à croire que le cap des tempêtes est derrière nous et que la voie d’un « fonctionnement normal »56 d’un État fédéral comme les autres est en vue. Le programme institutionnel du premier parti de la Chambre57 est assez connu pour que l’on n’y insiste pas et, en toute hypothèse, l’État belge ne sera jamais un État fédéral comme les autres en raison de sa bipolarité foncière58 que l’on peut sans doute tempérer, mais non nier.

Le fil conducteur qui sous-tendra les évaluations critiques auxquelles nous allons soumettre ces nouvelles règles de notre droit constitutionnel ne reposera pas sur ces conjectures. Il consistera plus simplement à se demander dans quelle mesure les principaux dilemmes qui fragilisent ce droit depuis longtemps ont été résolus. Il ne faut pas être prophète pour deviner qu’une accumulation de nœuds gordiens non tranchés équivaudrait à la promesse de nouvelles revendications et d’une septième réforme, quelles que soient la fatigue ou les craintes des acteurs politiques responsables, et cela quand bien même le parti séparatiste qui est aujourd’hui associé au gouvernement Michel se convertirait dans les prochaines années aux vertus de la modération et de la compréhension mutuelle requises pour vivre ensemble dans un État.

Il nous a semblé au seuil de notre entreprise que nous pourrions tester l’hypothèse suivante : bon nombre des réponses qui ont été apportées à ces dilemmes structurels ont consisté à éviter soigneusement de les trancher. Trois exemples majeurs viennent aussitôt à l’esprit. Sur le plan institutionnel, pourra-t-on se dérober à la nécessité de choisir un moment donné entre une logique principalement communautaire et une logique principalement régionale ? Sur le plan des compétences, entre une logique foncièrement autonomiste et une logique essentiellement coopérative59 ? Ou, encore, entre un système de compétences uniquement exclusives et un système qui reconnaît explicitement une place pour des compétences concurrentes ?

D’autres exemples d’importance variable nourrissent encore l’hypothèse. De très nombreux indices donnaient ainsi à penser qu’il fallait choisir une nouvelle procédure de révision de la Constitution ou, sinon, démontrer que le vieil article 195 est encore bon pour le service, mais alors l’appliquer tant dans son esprit que dans sa lettre ; choisir entre la disparition du Sénat et sa résurrection ; régler la question de la durée des législatures respectivement fédérale et régionale en les calquant l’une sur l’autre ou en les dissociant ; refinancer durablement la Région de Bruxelles-Capitale ou lui conférer un sous-statut dépendant de la générosité de ses voisines ; supprimer ou maintenir les provinces ; remédier aux défauts de la technique des accords de coopération ou les remplacer par une autre source, etc. Or, disons-le d’emblée : aucun de ces choix n’a été fait. La sixième réforme de l’État ou l’art de ne pas choisir ?

On nous rétorquera que nous sommes bien exigeants ; en somme, des théoriciens en chambre qui ne veulent pas comprendre les contraintes de la vie politique où l’on pratique au mieux l’art du possible et, donc, celui du compromis. Que le lecteur se rassure. Nous n’ignorons pas ces contraintes et notre propos n’est nullement de jeter l’opprobre sur la réforme 2012-2014. Les lignes qui suivent ne sous-estiment nullement le sens légendaire du compromis qui justifie la fierté des acteurs politiques qui ont eu le courage de prendre leurs responsabilités. Mais à chacun les siennes. Les constitutionnalistes assument les leurs quand ils livrent un portrait fidèle des fondements, des divisions, des structures et des pouvoirs de l’État tels qu’ils sont aujourd’hui, sans rien cacher de ce qui fait leurs faiblesses.




E. L’ATOUT DU DOSSIER

5. On ne saurait clore cette introduction sans relever qu’un des atouts dont on peut espérer que ce dossier sera crédité tient dans la composition et la méthode de travail de l’équipe du Centre interdisciplinaire de recherches en droit constitutionnel et administratif (C.I.R.C.) de l’Université Saint-Louis60 qui l’a rédigé. Les théoriciens et les praticiens, seniors et juniors, qui la constituent ont eu de nombreux échanges pour ajuster leurs points de vue respectifs et produire une analyse cohérente. Ces échanges ont été d’autant plus nourris et féconds que cette équipe compte dans ses rangs quelques-uns des experts qui ont tenu la plume lors des travaux de mise en forme juridique de l’accord « papillon »61. Ces acteurs de la sixième réforme de l’État ont accepté de prendre le recul nécessaire pour s’exprimer en tant que chercheurs, en dialogue avec les autres membres de l’équipe.

Dans chaque chapitre, nous nous sommes attachés à confronter l’hypothèse initiale qui en forme le fil conducteur aux données du droit positif avec la plus grande objectivité scientifique possible. Tantôt cette hypothèse sera vérifiée et étayée ; tantôt elle sera tempérée, et le lecteur pourra alors juger lui-même s’il n’est pas plus juste de parler de l’art du compromis que de l’art de ne pas choisir ; tantôt encore elle sera contredite par des contre-exemples : oui, on le verra, critiquables ou non, certains choix ont bel et bien été faits. Celui de ne léser personne par les nouvelles règles de financement des collectivités fédérées n’en est pas le moindre. On complétera le tableau ici esquissé et on dressera un bilan dans les conclusions.
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CHAPITRE 1

MALAISE AU SOMMET DE LA HIÉRARCHIE DES NORMES


6. Une Constitution au sens formel strict consiste en un ensemble de règles écrites et suprêmes issues, en principe, d’un acte juridique unilatéral de fondation posé par un pouvoir souverain. Par définition, la modification de ces règles exige le respect de normes procédurales plus contraignantes que celles qui s’appliquent à la modification des règles qui lui sont hiérarchiquement subordonnées1. Selon les standards internationaux propres aux États de droit démocratiques, cette rigidité qui caractérise la procédure de révision de la Constitution permet de lui conférer une relative stabilité. Tout est ici affaire de mesure : la stabilité associée à la notion de Constitution n’est pas à confondre avec un idéal d’immutabilité ni avec une quelconque forme de sacralisation. Il s’agit seulement de protéger les fondements institutionnels et axiologiques de l’État que la Constitution exprime contre des « modifications hâtives »2 décidées par des majorités circonstancielles3. Autrement dit, la temporalité du travail constituant doit se distinguer de celle du travail législatif par un degré de ralentissement propice à la maturation démocratique des idées de droit les plus fondamentales auxquelles le pouvoir constituant veut manifester son attachement4. La Commission européenne pour la démocratie par le droit, dite « Commission de Venise », ne dit rien d’autre dans son Rapport sur l’amendement constitutionnel de décembre 2009 : « Le constitutionnalisme implique que les règles fondamentales de l’exercice effectif du pouvoir d’État et la protection des droits humains fondamentaux doivent être stables, prévisibles et non susceptibles d’être modifiées aisément. Ce point est crucial pour la légitimité du système constitutionnel. Cela étant, il est parfois nécessaire de réviser la constitution dans une large proportion pour améliorer la gouvernance démocratique ou s’aligner sur les transformations sociales, économiques et politiques. Dans la mesure où une société est façonnée par sa constitution écrite, la procédure de révision de ce document devient en elle-même une question d’une grande importance »5.

Malaise au sommet de la hiérarchie des normes en Belgique : en effet, l’article 195 qui régit la procédure de révision de la Constitution pèche, à certains égards, par un excès de rigidité et, à d’autres points de vue, par un manque de rigidité (sect. 1). La traduction constitutionnelle de la sixième réforme de l’État a mis ces défauts en lumière comme jamais auparavant. Mais, au lieu d’y remédier par une solution structurelle, elle a contourné la difficulté par une singulière disposition « transitoire » (sect. 2). Celle-ci a fragilisé la notion même de Constitution, mais en même temps et de façon très paradoxale, le pouvoir constituant de 2012-2014 a plus que jamais misé sur la rigidité de la Constitution pour immuniser une série impressionnante de règles contre d’éventuelles censures juridictionnelles et contre toute tentative politique de les réviser à la majorité ordinaire. L’ampleur de ces immunisations, jointe à un large recours à la technique des lois spéciales, nous conduira à nous interroger sur les bornes de la rigidité admissible (sect. 3). En guise de conclusion, l’on se risquera à quelques suggestions de constitutione ferenda.


SECTION 1

LES RAISONS DU MALAISE

7. Il y a déjà plusieurs années que la plupart des constitutionnalistes s’accordent pour dénoncer les vices qui affectent la procédure de révision de la Constitution que prescrit l’article 1956. On peut les récapituler en distinguant des déficits d’effectivité, d’efficacité7 et de cohérence.

8. Une norme est plus ou moins effective selon qu’elle est plus ou moins souvent ou plus ou moins largement respectée dans les faits par ses destinataires. Les nombreux déficits d’effectivité dont souffre l’article 195 s’expliquent par la lourdeur excessive de la procédure. Faut-il le rappeler, celle-ci se découpe en trois séquences : une déclaration de révision adoptée par le pouvoir législatif fédéral à la majorité ordinaire, qui indique les dispositions dont la révision pourra être décidée par la législature suivante ; la dissolution des Chambres et la convocation des électeurs qui s’ensuivent automatiquement ; et, enfin, l’adoption de la révision par la législature ainsi renouvelée à la majorité des deux tiers des suffrages exprimés, moyennant un quorum de présence également fixé à deux tiers. En pratique, les déclarations de révision sont souvent bâclées parce qu’elles sont rédigées à la fin des législatures quand les ministres et les parlementaires sont absorbés par la préparation de la campagne électorale. Elles souffrent surtout d’un défaut structurel : les Chambres préconstituantes devraient bénéficier d’une capacité de prescience pour deviner les révisions qui seront nécessaires, soit en raison des engagements internationaux ou européens de la Belgique, soit en raison des réformes de l’État jugées souhaitables in foro interno, dans un double contexte politique qu’elles ne peuvent forcément pas prévoir : d’une part, celui des futures relations internationales de la Belgique8 et, d’autre part, celui de la majorité parlementaire qui émergera des urnes et des négociations postélectorales pour la formation du gouvernement.

Résultat : le contenu de la déclaration adoptée par les Chambres préconstituantes est souvent trop étriqué par rapport à la liste des dispositions que les Chambres devenues constituantes souhaitent réviser pour honorer les engagements internationaux du pays ou pour mener à bien les réformes convenues par la nouvelle majorité. On comprend alors le triple déficit d’effectivité qui frappe l’article 195 : il est régulièrement violé, soit de manière frontale, par exemple, à travers une loi d’assentiment à un traité inconstitutionnel sans révision préalable de la Constitution, soit indirectement par des révisions que l’on qualifie d'« implicites » parce qu’elles affectent de manière aussi silencieuse qu’irrégulière le sens ou la portée de dispositions qui ne pouvaient pas être révisées, faute d’avoir été incluses dans la déclaration de révision9, soit encore par des « greffes » consistant à insérer dans des articles qui, eux, sont soumis à révision des règles afférentes à des matières étrangères à l’objet de ces règles. Ces différentes manières de méconnaître l’article 195 sont d’autant plus fréquentes qu’elles échappent à toute sanction : ni la section de législation du Conseil d’État, à titre préventif, ni la Cour constitutionnelle, à titre curatif, ne peuvent intervenir10.

9. Une règle de droit n’a pas seulement vocation à être effectivement appliquée. Il y a lieu de se soucier aussi de son efficacité. Elle est plus ou moins efficace selon le degré de réalisation des objectifs qu’elle poursuit. Ces objectifs n’apparaissent pas seulement dans les travaux préparatoires qui ont conduit à son adoption11. Ils se dégagent aussi de la logique de ses prescriptions dans le contexte juridique où elles s’insèrent ou encore des standards internationaux à la lumière desquels il y a lieu de les comprendre. On peut assigner ainsi à la procédure de l’article 195 trois objectifs : elle cherche à associer le peuple à la révision à travers la dissolution des Chambres et la convocation des électeurs ; elle veut préserver la stabilité de la Constitution contre des modifications trop fréquentes en misant sur la crainte des élus de perdre leur mandat par une dissolution anticipée ; et elle est censée garantir le respect d’un temps de maturation contre la tentation des révisions hâtives en étalant la réflexion préparatoire sur deux législatures différentes. Ces trois objectifs sont manifestement sous-jacents au texte même de la disposition. Ils correspondent aussi aux leçons du droit comparé des États de droit démocratiques12 et aux standards dégagés par la Commission de Venise13.

Dans la pratique, aucun de ces objectifs n’est atteint d’une façon un tant soit peu convaincante14. Quand ils ne les négligent pas, les débats électoraux confondent allègrement les questions que suscitent les révisions envisagées avec les autres enjeux politiques du moment. Le corps électoral ne peut d’ailleurs pas peser très lourd puisqu’il ne dispose que d’une liste d’articles révisables sans que les intentions ayant mené à leur sélection lient15 les Chambres constituantes16. L’article 195 n’a pas empêché une accélération spectaculaire du rythme des révisions successives, la plupart des législatures se terminant par l’adoption d’une déclaration17. À certains égards, il a même favorisé cette accélération en faisant de chaque révision une œuvre inachevée qui en appelle une autre. Quant à la maturation des idées, la pratique des déclarations bâclées en fin de législature n’y a guère contribué.

10. Enfin, et ce n’est pas le moins, l’article 195 qui date de 1831 présente un lourd défaut de cohérence : il n’a pas été adapté au tournant fédéral pris par la Belgique depuis 1970. Pour s’en aviser, il suffit de comparer le degré de rigidité de la Constitution avec celui des lois spéciales dont la procédure d’adoption est fixée dans l’article 4, dernier alinéa, de la Constitution. Si la dissolution préalable des Chambres confère encore à la Constitution un degré de rigidité supérieure, la comparaison des quorums conduit au constat inverse. Elle donne, en effet, aux lois spéciales une rigidité supérieure à la Constitution puisqu’elles requièrent, outre la majorité des deux tiers des suffrages exprimés au total dans chaque Chambre, une majorité de présences et de suffrages dans chaque groupe linguistique. Le paradoxe est piquant dès lors que les lois spéciales sont hiérarchiquement inférieures à la Constitution et qu’elles font l’objet des contrôles de constitutionnalité dont la Cour constitutionnelle est investie18. On ne peut que conclure en partageant le diagnostic que Jean-Claude Scholsem posait dès 2004 : « Malaise au sommet de la hiérarchie des normes »19…




SECTION 2

LA DÉROGATION DE 2012-2014

11. Compte tenu des vices que l’on vient de récapituler, on comprend aisément que l’article 195 de la Constitution ait été soumis à révision dès 200320. L’entreprise n’a cependant pas abouti. Or la sixième réforme de l’État n’a pas échappé à ces vices. Très vite après les élections du 13 juin 2010, l’on s’est rendu compte que l’ampleur de la réforme à réaliser pour rencontrer les attentes des forces politiques dominantes issues des urnes allait condamner la déclaration de révision du 7 mai 2010 à une large obsolescence. Quelle belle occasion, pouvait-on donc penser naïvement, d’enfin remplacer l’article 19521. La révision dont cette disposition a fait l’objet le 29 mars 2012 s’est toutefois soustraite à cette mission en se contentant de déroger provisoirement à la procédure de 1831, dans les limites de la législature 2010-2014, de sorte qu’aujourd’hui, nous en sommes revenus à cette procédure aussi ancestrale que peu effective, peu efficace et peu cohérente. La technique mobilisée pour emprunter cette échappatoire mérite quelques commentaires et une évaluation critique.

La disposition dite « transitoire » insérée dans l’article 195 de la Constitution a permis de réviser la Constitution sur une série de points essentiels pour la bonne exécution de l’accord « papillon » sur la sixième réforme de l’État, alors qu’ils n’étaient pas repris dans la déclaration de révision du 7 mai 2010, sans passer par une nouvelle dissolution des Chambres et une convocation des électeurs. On comprend sans peine que les partis signataires de l’accord n’ont pas voulu courir le risque politique considérable d’une nouvelle élection anticipée après une périlleuse négociation d’un an et demi. Ils ont ainsi reconnu implicitement un des défauts majeurs de la procédure de révision prescrite par cette disposition. On aurait donc pu s’attendre à ce qu’ils révisent l’article 195 de manière structurelle, et non de manière temporaire. Une disposition transitoire aurait alors eu tout son sens pour passer de l’ancien régime au nouveau. Mais ils n’ont pas pu s’entendre sur une telle révision structurelle. Les raisons de ce dissensus tiennent en ce que plusieurs responsables politiques francophones ont craint qu’un assouplissement de la procédure conduise à une accélération du démantèlement de l’État belge, tandis que bon nombre de responsables flamands ont, au contraire, voulu se prémunir contre le risque d’une révision qui renforcerait sa rigidité22. On a eu du coup affaire à une disposition étrangement qualifiée de « transitoire », alors qu’elle n’a assuré que la transition entre une règle existante et le retour à cette même règle non modifiée à l’issue de la législature. Pareille disposition est généralement qualifiée de dérogatoire, mais l’appellation est peut-être moins élégante23…

12. Cette inélégance se double-t-elle d’une violation formelle de l’article 195 ? Non, la disposition transitoire – la dérogation en réalité – ajoutée dans l’article 195 a été insérée dans le respect de cette disposition telle qu’elle était rédigée avant sa modification. Patricia Popelier écarte cependant cette analyse en dénonçant un phénomène irrégulier de « greffe » : la disposition transitoire par laquelle l’article 195 a été révisé serait à ses yeux étrangère à la matière que couvre cet article, dans la mesure où elle n’aurait pas pour objet la procédure de révision de la Constitution qu’elle cherche au contraire à conserver, mais plutôt la liste des articles qui n’étaient pas repris dans la déclaration de 2010 et qu’il s’agissait de réviser en dehors de la procédure de révision24. L’objection ne nous convainc guère, car on ne peut pas nier que ce procédé, aussi inélégant soit-il, est bel et bien une manière de réviser l’article 195. La disposition transitoire ne révisait pas les articles en question : elle déterminait seulement comment ils pouvaient être révisés pendant la législature qui a pris fin en 201425. Pourrait-on alors y voir une forme de suspension de la Constitution que prohibe son article 187 ? Encore moins : suspendre la Constitution, ce serait ne pas l’appliquer pendant un moment. Or sa révision dans le respect de l’article 195 est une façon de l’appliquer.

À quelques voix discordantes près26, la doctrine belge27 et la Commission de Venise dans son avis du 20 juin 201028 ont confirmé cette analyse. Il n’en demeure pas moins que l’on doit regretter cette occasion perdue d’améliorer de manière stable la procédure de révision. En outre, dans le contexte politique qui est le nôtre, il n’est pas inimaginable que l’inélégant procédé se répète29. Ce serait le plus préoccupant pour la cohérence du droit constitutionnel belge. Comme pour éloigner ce spectre, un auteur a parlé d’un scénario « surréaliste »30. La déclaration de révision adoptée à l’issue de l’actuelle législature 2014-2019 pourrait ainsi se contenter de déclarer le seul article 195 révisable (et de bâcler, plus encore que d’ordinaire, la liste des articles déclarés révisables, sachant que la soumission à révision de l’article 195 permettra de la compléter autant que de besoin). À la limite, la rigidité de la Constitution belge ne reposerait alors plus que sur une déclaration de révision concentrée sur un seul article, sur un débat électoral sans objet matériel et sur n’importe quelle procédure ad hoc adoptée par la nouvelle législature à la double majorité des deux tiers. Sans doute émue par nos difficultés existentielles et soucieuse de ne pas rendre la vie de nos mandataires politiques trop compliquée, la Commission de Venise a admis ce scénario « surréaliste » par avance et sans réticence, pour autant qu’il soit réalisé dans une certaine transparence31. Il conviendrait pourtant de relever le grossier paradoxe qui serait alors institué, selon lequel la Constitution serait, sur tous les plans, moins rigide que la loi spéciale. Par ailleurs, loin de coexister comme entre 2012 et 2014, la procédure dérogatoire hypersouple supplanterait la procédure ordinaire.

13. Il reste à préciser les règles qui ont découlé de la disposition dite transitoire. Elle est entrée en vigueur immédiatement, le jour de sa publication au Moniteur. Elle a lié le constituant dérivé lui-même en lui imposant, dans les limites de la législature 2010-2014, de se soumettre au sens des révisions qu’elle a autorisées en dehors du cadre de la déclaration de 2010. Cette règle se distancie de la procédure de droit commun selon laquelle les objectifs que le préconstituant assigne au futur constituant ne le lient pas (sauf dans l’hypothèse de l’insertion d’une disposition nouvelle et dans celle où la déclaration vise une disposition existante en vue de l’abroger), ce qui est normal puisque le préconstituant n’agit qu’à la majorité ordinaire. Dans le cadre de la disposition transitoire, c’est la même assemblée, au cours de la même législature, selon la même majorité renforcée des deux tiers, qui a autorisé la révision de certaines dispositions au temps t (le 29 mars 2012, via, par exemple, le 6° et le 14° de la disposition transitoire32) et qui a procédé ensuite à la révision au temps t + 1 (dans ce même exemple, le 19 juillet 2012 pour la révision de l’article 63, § 4, et l’insertion d’un nouvel article 168bis), « exclusivement dans le sens indiqué »33 par lui-même au temps t. La Cour constitutionnelle n’était toutefois pas compétente pour censurer une éventuelle méconnaissance de cette dernière règle. Que se serait-il passé si le cadre ainsi fixé par la disposition transitoire au temps t s’était révélé trop étriqué au temps t + 234 ? L’idée d’adopter, si nécessaire, une nouvelle disposition transitoire correctrice de la précédente a été envisagée lors des discussions qui ont conduit à l’adoption de celle-ci35. Mais cela aurait supposé l’abandon de la très contestable règle du one shot, c’est-à-dire de l’épuisement de la saisine du constituant36…




SECTION 3

IMMUNISATIONS CONSTITUTIONNELLES ET VERROUILLAGES PAR LA MAJORITÉ SPÉCIALE : A-T-ON FRANCHI LES BORNES ?

14. L’attitude des négociateurs de la sixième réforme de l’État vis-à-vis de la norme constitutionnelle n’est pas dépourvue d’une profonde ambivalence. D’un côté, la notion même de Constitution sort incontestablement affaiblie de leur incapacité à s’entendre sur une réforme structurelle de la procédure de révision constitutionnelle. D’un autre côté cependant, ces mêmes négociateurs ont plus que jamais misé sur la position suprême de la Constitution, au sommet de la hiérarchie des normes internes, pour immuniser les fruits les plus sensibles de leur négociation d’un contrôle juridictionnel potentiellement ravageur et en assurer la conservation durable face aux aléas du jeu majoritaire.

Le procédé d’immunisation pareillement utilisé a d’ores et déjà été suffisamment décrit37 pour que l’on puisse ici ne l’évoquer que de manière sommaire. En substance, l’idée consiste à faire déclarer explicitement et de manière univoque, par le constituant lui-même, que tel ou tel dispositif législatif en voie d’adoption est conforme à la Constitution. Le choix du législateur reçoit ainsi la bénédiction du constituant. La conséquence pratique de cette bénédiction consiste, non pas en une mutation d’ordre organique de la loi qui en bénéficie – celle-ci reste une loi, et ne se transforme pas en norme constitutionnelle38 –, mais en une immunisation de ladite loi face aux reproches d’inconstitutionnalité qui pourraient lui être adressés, ex ante par la section de législation du Conseil d’État ou ex post par la Cour constitutionnelle. Fort logiquement, en effet, le choix du législateur, lorsqu’il est expressément ratifié par le constituant, ne saurait être critiqué sur la base de la Constitution elle-même. Toute autre solution postulerait une irrationalité du constituant et ne saurait, pour cette raison, être admise ; le constituant n’est en effet jamais censé se tromper dans ses propres appréciations de constitutionnalité39.

Sur le plan strictement instrumental, le procédé ainsi décrit supposait que soit suscitée l’occasion pour le constituant d’affirmer, de manière expresse et non ambiguë, qu’il ratifie tel ou tel dispositif législatif qu’il désigne. C’est à créer cette occasion que se sont employées les révisions des articles 63, § 440, et 16041 de la Constitution, ainsi que l’insertion des articles 157bis42 et 168bis43.

La première disposition citée comporte désormais un alinéa 2, aux termes duquel « des modalités spéciales sont prévues » par la législation relative à l’élection des membres de la Chambre « aux fins de garantir les intérêts légitimes des néerlandophones et des francophones dans l’ancienne province de Brabant ». Dans les développements de la proposition de révision44, le constituant affirme que les modifications concomitamment apportées au Code électoral pour entériner le compromis relatif à la scission de l’arrondissement électoral de Bruxelles-Hal-Vilvorde – la proposition de loi no 5-1560/1 –, comptent parmi les « modalités spéciales » auxquelles le texte constitutionnel en devenir se réfère. Selon ces développements en effet, « [p]ar modalités spéciales visées par la nouvelle disposition constitutionnelle, il faut notamment entendre celles prévues par [la proposition de loi no 5-1560/1]. Par conséquent, [cette proposition de loi] comprend un choix du constituant lui-même. En habilitant le législateur à prévoir des modalités spéciales aux fins de garantir les intérêts légitimes des néerlandophones et des francophones dans l’ancienne province de Brabant, et en prévoyant qu’une modification des règles fixant ces modalités spéciales, à savoir celles qui font partie de la proposition de loi précitée, ne pourra, à l’avenir, être apportée que par une loi adoptée à la majorité spéciale, la proposition de révision constitutionnelle a pour effet que le constituant estime que les autres principes constitutionnels ne font pas, pour reprendre les termes de la Cour d’arbitrage dans son arrêt nº 18/90 du 23 mai 1990, obstacle à l’adoption des dispositions de la proposition de loi précitée »45.

On retrouve mutatis mutandis le même argumentaire dans les travaux préparatoires des articles 157bis, 168bis et 160, alinéas 3 et 4 nouveaux, de la Constitution. À ce niveau, le « choix du constituant » est posé sur d’autres compromis législatifs ultrasensibles tenant aux compétences dévolues à l’assemblée générale de la section du contentieux administratif du Conseil d’État46, à la scission de l’arrondissement judiciaire de Bruxelles-Hal-Vilvorde et aux modalités spéciales entourant les élections européennes dans l’ancienne province du Brabant. À chaque fois, l’objectif affiché est notamment celui d’une « consolidation », dans un but de « sécurité juridique ». Les termes utilisés dissimulent cependant à peine l’intention très claire consistant à mettre à l’abri les compromis susdits de la critique de la section de législation du Conseil d’État ou de la censure de la Cour constitutionnelle. En faisant explicitement référence à son arrêt no 18/90 du 23 mai 1990, le constituant adresse à la dernière un message dépourvu d’ambiguïté, et que l’on se permettra de résumer en des termes familiers : pas touche !

Le message a été bien compris, tant par la section de législation du Conseil d’État47 que par la Cour constitutionnelle48. L’une et l’autre ont – certes dans des termes différents49 – effectivement déduit des travaux préparatoires des dispositions constitutionnelles précitées qu’il ne leur appartenait pas de remettre en cause la constitutionnalité de ces compromis législatifs.

15. La portée de l’immunisation ainsi réalisée ne doit cependant pas être exagérée. En recevant l’onction du constituant, les choix du législateur posés en exécution des articles 63, § 4, 157bis, 160, alinéa 3, et 168bis nouveaux de la Constitution ne sont pas « constitutionnalisés » au sens le plus fort du terme, ce qui impliquerait que seule une modification constitutionnelle pourrait les remettre en cause. Tout au contraire, la Constitution envisage-t-elle expressément la modification de ces choix50 sans requérir sa propre révision, mais en l’assortissant d’une condition qui la met à l’abri de simples majorités parlementaires et œuvre ainsi à la « paix communautaire » : le recours à la majorité spéciale. Ainsi, l’article 160, alinéas 3 et 4, de la Constitution prévoit qu’une modification des règles sur l’assemblée générale de la section du contentieux administratif du Conseil d’État entrées en vigueur le 14 octobre 2012, ne pourra être apportée que par une loi adoptée à la majorité prévue à l’article 4, dernier alinéa, de la Constitution.

La technique d’immunisation constitutionnelle et la multiplication des terrains d’intervention de la loi spéciale qui caractérisent ainsi certains aspects de la sixième réforme de l’État ont suscité quelques froncements de sourcils. Les termes négativement chargés d’« instrumentalisation de la Constitution »51 ou encore de « verrouillage » (vergrendeling)52 ont été lancés. Selon J. Van Nieuwenhove, « la sixième réforme de l’État franchit une étape d’importance dans le verrouillage de la prise de décision fédérale »53. « Les verrous », écrit-il encore, « ne peuvent cependant pas s’amonceler sans fin »54.

16. Il n’est pas de notre ambition de passer en revue une nouvelle fois l’ensemble des positions qui ont pu être exprimées sur la légitimité « politique » des « verrous » qui, dans la construction fédérale belge, entravent le libre jeu de la majorité parlementaire ordinaire. Tout juste se demandera-t-on si, et dans quelle mesure, l’une ou l’autre des prises de position récentes de la Commission de Venise apporte quelque élement neuf et pertinent dans ce débat « belgo-belge » relativement ancien.

Tout d’abord, et dans le cadre de la « plainte » qui fut adressée au Conseil de l’Europe à propos de la révision transitoire de l’article 195 de Constitution, la Commission de Venise a dû se prononcer sur la question de la compatibilité, avec les standards de la rule of law, du procédé consistant à modifier la Constitution pour couper l’herbe sous le pied du juge constitutionnel, voire pour en « contrer » purement et simplement la jurisprudence. Selon les experts de Venise, « aucune norme générale […] n’indique qu’une révision ne peut pas aller à l’encontre d’une décision constitutionnelle. La Constitution telle qu’interprétée par la Cour constitutionnelle en serait intangible »55. La proposition est évidente. La subsistance du « droit du dernier mot » au profit du constituant a d’ailleurs toujours été présentée comme la garantie démocratique ultime face au péril d’un « gouvernement des juges constitutionnels »56 ; ce serait un comble que l’exercice de ce droit s’expose, en son principe même, à une quelconque objection. En revanche, ajoute la Commission de Venise, « des révisions fréquentes de la Constitution visant à renverser les décisions de la Cour constitutionnelle compromettraient […] la culture constitutionnelle, l’autorité de la Cour et donc le respect de la Constitution proprement dite »57.

Il y a donc des limites – quantitatives – à ne pas franchir. L’analyse de la Commission de Venise n’est pas différente s’agissant de la « stabilisation » des règles de droit que procure leur inscription dans la Constitution ou dans des lois adoptées à la majorité renforcée. Cette « stabilisation » n’est pas, en elle-même, reprochable ; dans certains cas, elle est même instamment recommandée par la Commission de Venise58. En quantité excessive, le verrouillage devient cependant antidémocratique. Telle est la leçon que livre la Commission de Venise dans le dossier hongrois. S’exprimant à propos des fameuses « lois cardinales » adoptées à la majorité des deux tiers, l’avis des 17 et 18 juin 2011 sur la nouvelle Constitution de la Hongrie59 énonce :

« Un parlement doit posséder la marge de manœuvre nécessaire pour accompagner les grandes mutations et relever les défis nouveaux que rencontre une société. Le bon fonctionnement d’un système démocratique repose sur sa capacité d’évolution permanente. La multiplication des choix politiques placés hors d’atteinte de la majorité simple réduit la signification des élections futures et accroît les possibilités dont dispose une majorité des deux tiers pour verrouiller ses préférences politiques et l’ordre juridique national. L’article 3 du Protocole nº 1 à la CEDH dispose que les élections doivent être organisées “dans les conditions qui assurent la libre expression de l’opinion du peuple sur le choix du corps législatif”, ce qui n’a plus aucun sens si le législateur est privé de la possibilité de modifier la législation sur des points importants, pour des décisions qui relèvent en fait de la majorité simple. L’essence même de la démocratie est en jeu dès lors qu’au-delà des principes fondamentaux, des règles de détail très spécifiques sont fixées dans une loi organique sur certaines questions […]. Cela risque aussi de susciter de longs conflits politiques et d’engendrer des tensions inutiles et un coût élevé pour la société le jour où des réformes se révèlent nécessaires. Il n’en peut pas moins être incontestablement justifié de fixer un quorum dans certains cas, par exemple sur l’essence des droits fondamentaux, les garanties judiciaires ou les règles de procédure parlementaire ».


Il serait évidemment absurde et malhonnête d’arracher ces propos à leur contexte et à l’analyse tout en nuances qui les accueille, pour les verser à l’appui d’une condamnation sans appel des pratiques constitutionnelles belges d’immunisation et de « verrouillage » que l’on vient de décrire. Tant en sa composition qu’en ses desseins, la coalition octopartite qui a négocié et voté la sixième réforme de l’État n’a rien de comparable à la formation politique de Viktor Orbán et à ses suiveurs. Il n’en demeure pas moins que l’avis de la Commission de Venise servira utilement d’avertissement et d’aiguillon pour la « mauvaise conscience » des architectes de futures réformes de l’État.




CONCLUSION DU CHAPITRE 1

17. Comment ne pas espérer qu’à l’occasion de la prochaine déclaration de révision de la Constitution, l’article 195 soit à nouveau rendu révisable ? Certes, on devine sans peine les frayeurs de certains, des deux côtés de la frontière linguistique. Il se dira à nouveau que ce serait ouvrir la boîte de Pandore. Or de deux choses l’une : ou bien l’État belge est en mesure de poursuivre son chemin, aussi sinueux soit-il, et il est alors franchement souhaitable de le doter d’une procédure de révision qui échappe tant aux critiques que l’on a rappelées qu’au « court-circuit de 2012 »60. Ou bien c’est une révolution juridique qu’il faudra élaborer, auquel cas il serait aussi vain que maladroit de miser sur l’immutabilité de l’article 195 pour y faire barrage.

Il nous semble que la procédure alternative la plus recommandable consisterait d’abord à mettre la procédure en harmonie avec la logique fédérale qui requiert au moins une forme de participation des collectivités fédérées à la révision de la Constitution. Dira-t-on que l’association du Sénat, dont on verra qu’il est dorénavant plus largement dédié à la représentation des entités fédérées61, suffit pour satisfaire cette exigence ? Ce n’est que partiellement vrai. L’adoption d’une modification constitutionnelle par le nouveau Sénat ne sera pas assimilable à l’approbation de celle-ci par les collectivités fédérées elles-mêmes. Mais dans un fédéralisme à la fois bipolaire et complexe comme le nôtre, on voit mal comment l’on pourrait s’entendre pour identifier les collectivités fédérées (les communautés ? les régions ?) dont l’approbation devrait être formellement requise pour mener à bien la révision de la Constitution fédérale et surtout avec quel quorum (deux tiers des régions ? deux tiers des communautés ?)62. Même s’il est vrai que les groupes linguistiques ne sont pas, en droit, des représentants des collectivités fédérées, la solution la plus commode pour s’assurer de l’adhésion des deux principales communautés du pays consisterait à lever le paradoxe souligné plus haut en hissant les quorums requis par l’article 195 au niveau de ceux que prescrit l’article 4 de la Constitution pour l’adoption des lois spéciales63.

18. Il convient ensuite de se débarrasser de l’excessive rigidité de la déclaration de révision préalable64.

Trois hypothèses devraient être distinguées65. À chacune correspondrait un rythme particulier. Première hypothèse (le quod plerumque fit) : au cours d’une même législature, il devrait être possible de réviser la plupart des dispositions constitutionnelles en se donnant le temps de l’indispensable maturation des idées, à la fois au sein de la représentation parlementaire et au sein du peuple via des procédures de démocratie participative à inventer. L’adoption de la révision se ferait en deux temps séparés par un délai d’un an66. Après une première discussion parlementaire et une adoption en première lecture par les deux Chambres à la majorité des deux tiers et à la majorité dans chaque groupe linguistique, les dispositions révisées seraient soumises à un débat élargi et dûment organisé au sein de la société civile ainsi que dans chacune des assemblées des collectivités fédérées. Ces discussions auraient le double avantage par rapport à la situation actuelle d’être dissociées des autres enjeux électoraux et de porter non pas sur des articles seulement ouverts à révision, mais sur des dispositions concrètes dont les mérites et les défauts auraient déjà été mis en lumière par les délibérations parlementaires. Les mêmes Chambres et le gouvernement seraient alors pleinement éclairés pour décider en dernière instance, et moyennant les mêmes majorités que celles ci-avant visées, de confirmer les dispositions adoptées en première lecture, de les modifier ou d’y renoncer.

Deuxième hypothèse67 : une procédure de révision accélérée doit pouvoir être suivie quand la modification du texte constitutionnel est requise pour rendre admissible la ratification d’un traité qui contredirait la Constitution ou pour se conformer à une décision d’une juridiction européenne ou internationale. Le délai d’un an serait alors réductible, si nécessaire, à cinq ou six mois68.

Troisième et dernière hypothèse : pour les dispositions les plus essentielles de la Constitution dont la liste figurerait dans l’article 195, l’adoption en seconde lecture devrait n’intervenir qu’au cours de la législature suivante69.

Enfin, un contrôle préventif de la régularité de la procédure et de la conformité de la révision avec les engagements internationaux de l’État belge par la section de législation du Conseil d’État et un contrôle juridictionnel a posteriori par la Cour constitutionnelle semblent souhaitables70.
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